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ARRÊTÉ PREFECTORAL PORTANT
ENREGISTREMENT 

AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ COGIR À
AUTRÈCHE

D’UN ENTREPÔT LOGISTIQUE 

N° 20863

La Préfète d’Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d’honneur, officier de l’ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ;

VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables
aux entrepôts  couverts  soumis à  la  rubrique 1510,  y  compris  lorsqu’ils  relèvent  également de l'une  ou
plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l'environnement ;

VU le plan local d’urbanisme de la commune d’Autrèche ;

VU la  demande  d’enregistrement  déposée  le  14  juillet  2018,  relatif  à  l’exploitation  d’un  entrepôt
logistique sur la zone d’activité « Porte de Touraine » à Autrèche 37 110 ; complété le 11 juillet puis
le 20 septembre 2019 ;

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la
conformité des installations projetées aux prescriptions générales de l’arrêté ministériel susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral de consultation du public du 8 octobre 2019 fixant les jours et heures où le dossier
d'enregistrement a pu être consulté par le public ;

VU l’absence d’observation du public entre le 4 novembre 2019 et le 2 décembre 2019 inclus ;

VU l’absence d’avis du maire d’Autrèche, sur la proposition d'usage futur du site ;

VU l’avis du conseil municipal de la commune d’Autrèche par délibération en date du 7 novembre 2019 ;

VU le rapport du 18 décembre 2019 de l’inspection des installations classées ;

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des dispositions de l’arrêté ministériel  du 11
avril  2017  susvisé  et  que  le  respect  de  celles-ci  suffit  à  garantir  la  protection  des  intérêts
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que la demande du pétitionnaire précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation,
réhabilité  afin  de  recevoir  des  constructions  à  vocation  d’activités  compatibles  avec  le  PLU
applicable à la zone destinée à recevoir des activités industrielles, artisanales ou commerciales
non sensibles ;

CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu au regard notamment de la localisation du projet et du cumul des
incidences avec d'autres projets, ne justifie pas le basculement en procédure d'autorisation ;
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SUR proposition de la Secrétaire générale de la Préfecture du département d’Indre et Loire ;

ARRÊTE

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE

Article 1.1.1. Exploitant, durée, péremption

Les installations de la société COGIR, représentée par M. Frédéric MALIAR, dont le siège social est situé 10 rue
Beauregard –  37110 CHATEAU-RENAULT,  faisant  l'objet  de la  demande susvisée  du 20 septembre 2019, sont
enregistrées.

Ces installations sont localisées sur la zone d’activité « Porte de Touraine » sur la commune d’AUTRECHE 37110.
Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1. du présent arrêté.
L'arrêté  d'enregistrement  cesse de produire  effet  lorsque,  sauf  cas  de force  majeure  ou de demande
justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois
ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois années consécutives.

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

Article  1.2.1.  Liste  des  installations  concernées  par  une  rubrique  de  la  nomenclature  des
installations classées

Les  installations  projetées  relèvent  du  régime  de  l’enregistrement prévu  à  l’article  L  512-7  du  code  de
l’environnement au titre des rubriques listées dans le tableau ci-dessous :

Rubrique Alinéa
Libellé de la rubrique

(activité)
Nature de

l’installation
Critère de

classement
Seuil du critère

Unité
du critère

Volume

1510 2

Entrepôts  couverts
(stockage  de  matières,
produits  ou  substances
combustibles  en  quantité
supérieure  à  500 t  dans
des)  à  l'exclusion  des
dépôts utilisés au stockage
de catégories  de matières,
produits  ou  substances
relevant  par  ailleurs  de  la
présente  nomenclature,
des  bâtiments  destinés
exclusivement au remisage
de véhicules à moteur et de
leur  remorque,  des
établissements recevant du
public  et  des  entrepôts
frigorifiques

7 000 tonnes
de produits

stockés
E

> ou = à
50 000 m³
mais < à

300 000 m³.

m³ 87 400 m³

1530 2

Papiers,  cartons  ou
matériaux  combustibles
analogues  y  compris  les
produits  finis  conditionnés
(dépôt de) à l’exception des
établissements recevant du
public

10 000
palettes d’un

volume
moyen de

2,8 m³

E

> ou = à
20 000 m³
mais < à

50 000 m³

m³ 28 000 m³
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Rubrique Alinéa
Libellé de la rubrique

(activité)
Nature de

l’installation
Critère de

classement
Seuil du critère

Unité
du critère

Volume

2910 A

Combustion  à  l’exclusion
des installations visées par
les rubriques 2770, 2771 et
2971Lorsque  l'installation
consomme  exclusivement,
seuls  ou  en  mélange,  du
gaz  naturel,  des  gaz  de
pétrole  liquéfiés,  du  fioul
domestique,  du  charbon,
des  fiouls  lourds,  de  la
biomasse  telle  que  définie
au a) ou au b)i) ou au b)iv)
de  la  définition  de
biomasse,  des  produits
connexes  de  scierie  issus
du b)v)  de  la  définition  de
biomasse  ou  lorsque  la
biomasse  est  issue  de
déchets au sens de l'article
L541-4-3  du  code  de
l'environnement,  à
l'exclusion des installations
visées  par  d'autres
rubriques  de  la
nomenclature  pour
lesquelles  la  combustion
participe  à  la  fusion,  la
cuisson  ou  au  traitement,
en  mélange  avec  les  gaz
de  combustion,  des
matières entrantes

NC
> à 1 MW mais

< à 20 MW
kW 920 kW

2925 -
Ateliers  de  charge
d’accumulateurs

NC > à 50 kW kW 40,9 kW

E enregistrement
NC non classé

La surface totale du bâtiment représente 7 700 m². Il est composé d’une cellule pour une surface de stockage de
7 600 m², et d’une zone de bureaux d’une surface de 100 m². 

Article 1.2.2. compatibilité avec les plans projets et programme

Les installations projetées sont compatibles avec les plans projets et programmes recensés.

Article 1.2.3. Situation de l'établissement

Les installations enregistrées sont situées sur la commune et parcelles suivantes :

Commune Parcelles

AUTRECHE
Section A

parcelles n° 116 et 744 (pour partie)

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de
situation  de  l'établissement  tenu  à  jour  et  mis  en  permanence  à la  disposition  de  l’inspection  des  installations
classées.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT

Article 1.3.1. Dispositions générales

Les installations  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,  aménagées et  exploitées  conformément  aux  plans  et
données techniques contenus dans le dossier, déposé le 20 septembre 2019
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CHAPITRE 1.4. MISE À L’ARRÊT DÉFINITIF

Article 1.4.1. Remise en état après mise à l’arrêt définitif

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande d'enregistrement
pour permettre des constructions à vocation d’activités compatibles avec le PLU applicable à la zone destinée à
recevoir des activités industrielles, artisanales ou commerciales non sensibles.

CHAPITRE 1.5 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES

Article 1.5.1. Arrêtés ministériels de prescriptions générales

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :

 l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables
aux entrepôts  couverts  soumis à  la rubrique  1510,  y  compris  lorsqu'ils  relèvent également de l'une ou
plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l'environnement.

TITRE 2. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE 2.1. FRAIS
Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

ARTICLE 2.2. SANCTIONS
Faute  par  l'exploitant  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  présent  arrêté,  et  indépendamment  des
poursuites  pénales qui  pourraient  être  exercées à son encontre,  il  sera  fait  application des  sanctions
administratives prévues à l'article L. 171-8 du code de l'environnement.

ARTICLE 2.3. PUBLICITÉ
En vue de l'information des tiers : 

- Une copie de l'arrêté d'enregistrement et, le cas échéant, des arrêtés complémentaires est déposée à la
mairie et peut y être consultée ; 

- Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie pendant une durée minimum de quatre semaines. Le même
extrait est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée identique ; 

- Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire
de l'enregistrement ; 

- Une copie de l'arrêté est adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté ; 

ARTICLE 2.4. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. R514-3-1 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) 

Les décisions mentionnées aux articles L. 211-6 et L. 214-10 et au I  de l'article L. 514-6 peuvent être
déférées à la juridiction administrative :
1°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L..511-1 dans un délai de quatre mois à
compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ;
2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.
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ARTICLE 2.5. EXÉCUTION 
La Secrétaire Générale de la Préfecture d’Indre-et-Loire,  le Directeur Régional de l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du  Logement  (DREAL)  chargé  de  l'Inspection  des  Installations  Classées,  le  maire
d'Autrèche, les officiers  de police judiciaire, sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de veiller  à
l'exécution du présent arrêté.

Tours, le 16 janvier 2020

Pour la Préfète et par délégation,
La Secrétaire Générale,

Signé

NADIA SEGHIER
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